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BESOINS DU TERRITOIRE 

Le Forem peut-il éclairer sur la façon d'analyser au mieux les besoins du territoire ciblé ? 

(Statistiques, état des lieux, etc.). Peut-on connaître les besoins en termes de nombre 

recommandé de places de coaching ? 

Chaque opérateur peut se nourrir des informations disponibles dans les différentes analyses 
réalisées par le Forem, disponibles à ce lien : https://www.leforem.be/chiffres-et-analyses du-
marche-de-l-emploi.html    

Le nombre de places attendues dans chaque direction territoriale n’est pas communiqué et 
varie selon le territoire concerné. Il est fixé en se basant sur la répartition de la demande 
d’emploi sur le territoire wallon au regard du public cible. A titre purement indicatif, le nombre 
de places finançables devrait se situer entre 50 et 200 places selon les territoires. 

ELIGIBILITE DU PORTEUR 

L’appel à projets Jobcoaching jeunes est-il bien accessible aux CISP ?  

Oui, les CISP sont éligibles comme porteurs de projet s’ils remplissent bien toutes les 
conditions d’éligibilité énoncées dans le texte de l’appel. 

Y a-t-il une limite pour le montant de la subvention ne pouvant dépasser 20% du chiffre 

d'affaires, imposée pour le porteur ?   

Non, le présent appel à projet ne reprend pas ce critère d’éligibilité. 

Qu’entendez-vous par unité d’établissement ? Le fait de disposer d’un bureau en Wallonie 

est-il suffisant ou s’agit-il d’un statut légal plus spécifique ? 

Une unité d'établissement est le lieu physique (magasin, bureau, atelier, usine) 
géographiquement identifiable par une adresse, où une entreprise exerce au moins une partie 
de ses activités en Belgique. Elle doit être enregistrée à la Banque-Carrefour des 
Entreprises (BCE) et reçoit un numéro unique à 10 chiffres, distinct du numéro d'entreprise. 

 

Un porteur peut-il introduire une candidature pour ce projet s’il n’est pas reconnu comme 

agence de placement agréée, ou doit-il simplement répondre aux conditions liées à cet 

agrément ?  

La condition d’agrément comme agence de placement (service d’insertion) doit être 
rencontrée au plus tard au démarrage de l’action. Il faut pour cela prendre rapidement contact 
avec les services du SPW et déposer une demande qui est en général traitée rapidement. La 
demande d'enregistrement se fait en ligne via Mon Espace en s’authentifiant ensuite via une 
des méthodes proposées.  

Se faire enregistrer en tant qu'agence de placement et compléter son rapport d'activités  

ELIGIBILITE DU PUBLIC-CIBLE 

Comment est définie la notion de projet professionnel clair ? 

L’appel à projet vise à soutenir des actions d’accompagnement vers l’emploi, ces actions 
doivent être courtes et intensives. Les actions ne s’adressent donc pas à des chercheurs 
d’emploi dont l’orientation professionnelle et le positionnement métier ne sont pas définis. 

https://www.leforem.be/chiffres-et-analyses%20du-marche-de-l-emploi.html
https://www.leforem.be/chiffres-et-analyses%20du-marche-de-l-emploi.html
https://www.google.com/search?q=Banque-Carrefour+des+Entreprises&sca_esv=101ff31f9e3f7929&hl=fr&sxsrf=ANbL-n5M40C68yAcya36M6PzvTDYjSrBHA%3A1772459690965&ei=qpalaYnQOrv8nsEPpPnhoQc&oq=c%27est+quoi+une+unit%C3%A9+d&gs_lp=-QHCAiwQABiABBixAxhDGIoFGEYY-QEYlwUYjAUY3QQYRhj5ARj0Axj1Axj2A9gBAcICBBAAGAOYAwC6BgYIARABGBOSBwQyMC4yoAe2oQKyBwQyMC4yuAeXDMIHCDAuMi4xOS4xyAdmgAgA&sclient=gws-wiz-serp&ved=2ahUKEwi3zILtuIGTAxXxAvsDHS3WJTQQgK4QegYIAQgAEAQ
https://www.google.com/search?q=Banque-Carrefour+des+Entreprises&sca_esv=101ff31f9e3f7929&hl=fr&sxsrf=ANbL-n5M40C68yAcya36M6PzvTDYjSrBHA%3A1772459690965&ei=qpalaYnQOrv8nsEPpPnhoQc&oq=c%27est+quoi+une+unit%C3%A9+d&gs_lp=-QHCAiwQABiABBixAxhDGIoFGEYY-QEYlwUYjAUY3QQYRhj5ARj0Axj1Axj2A9gBAcICBBAAGAOYAwC6BgYIARABGBOSBwQyMC4yoAe2oQKyBwQyMC4yuAeXDMIHCDAuMi4xOS4xyAdmgAgA&sclient=gws-wiz-serp&ved=2ahUKEwi3zILtuIGTAxXxAvsDHS3WJTQQgK4QegYIAQgAEAQ
https://www.wallonie.be/fr/demarches/se-faire-enregistrer-en-tant-quagence-de-placement-et-completer-son-rapport-dactivites
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L’action doit viser une insertion dans l’emploi à l’issue de l’accompagnement de trois mois. Au 
démarrage de l’accompagnement, le chercheur d’emploi doit donc déjà être positionné sur un 
ou plusieurs métiers et son projet professionnel doit être réaliste au regard de sa situation et 
du marché du travail.  Ce projet doit pouvoir être rapidement opérationnalisé dans l’emploi.  
 
Le porteur de projet apprécie lui-même le fait que le candidat stagiaire dispose d’un projet 
professionnel clair. Ce projet professionnel doit être validé lors de l’entretien de démarrage. 
Le porteur reste seul responsable de cette vérification, en ce compris lorsque le chercheur est 
adressé par le Forem. 
 
Le public s’adresse-t-il bien aux jeunes jusqu'à 30 ans inclus ?  

Oui. La condition est observée le jour du démarrage de l’action. 
 

Est-on obligé de travailler avec des chercheurs d’emploi domiciliés sur le même bassin que 
celui où s’exerce l’activité ?   

Pour rappel, cet appel à projets vise l’organisation d’actions à l’échelle de la Direction 
territoriale. Il est donc attendu que le chercheur d’emploi relève d’un des bassins de ladite 
Direction. Il est toutefois possible d’accueillir un candidat venant de la Direction territoriale 
voisins. Ça ne doit cependant pas représenter la majorité des personnes accompagnées. 
 
Un stagiaire qui termine une formation moins de 4 mois avant le début du jobcoaching peut-il 
être considéré comme inoccupé (et donc éligible) ? Si oui, le jobcoaching peut-il être proposé 
à des stagiaires qui auraient terminé une formation chez le même opérateur que celui qui 
propose le jobcoaching ? 
 

La période d’inoccupation est observée sur la seule occupation dans le cadre d’un emploi. Si, 
dans les 4 mois qui précèdent l’entrée en action, la personne était occupée dans une autre 
formation, était malade ou était sous dispense, ladite période est considérée comme de 
l’inoccupation.  

  
Il est possible qu’un stagiaire terminant sa formation dans un centre puisse poursuivre son 
parcours dans l’action de jobcoaching organisée, par le même centre, dans le cadre du 
présent appel. Ceci ne sera toutefois possible que si ladite formation n’était pas elle-même 
une action de jobcoaching. 
 
Qui est responsable de contrôler l’éligibilité du public cible (notamment la condition relative au 
CESS, la durée d’inoccupation…) ? 
Comme dans tous les appels à projets, c’est bien le Forem, et donc la gestion technique SRO 
qui doit contrôler l’éligibilité du public, préalablement à l'édition du contrat de formation 
professionnelle. Toutefois, l'opérateur peut déjà observer le niveau d'études du candidat, en 
consultant la Vue Dossier Unique du chercheur d'emploi, via l'Espace Partenaire.  

OUTIL DE GESTION DE L’APPEL A PROJETS (DOSSIER DE CANDIDATURE) 

Est-il possible de joindre des annexes au formulaire en ligne ? 

Il n'est pas possible de joindre une annexe au dossier de candidature. Le porteur doit veiller 
à répondre le plus qualitativement et le plus précisément aux questions posées, afin de fournir 
au Forem l’ensemble des informations utiles à son analyse du projet déposé. 
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Nous souhaitons rendre un projet sur la DT de Liège, délocalisés à Herstal, Verviers, Sud 

Verviers, est-il possible de rendre un seul projet en indiquant les différents codes postaux en 

DT de Liège ? 

Oui, l’outil de gestion des dossiers de candidature offre la possibilité d’indiquer le code postal. 
Qu'entend-on par "décrivez les autres sources de financement permettant la viabilité du 

projet" 

Comme indiqué dans le texte fondateur de l’appel, en page 5, le porteur de projet doit disposer 
de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la 
période de réalisation de l'action et pour participer au financement de celle-ci. La subvention 
n’a donc pas pour vocation de financer le fonctionnement structurel de l’organisme porteur du 
projet. En effet, la subvention sollicitée dans le cadre d’un appel à projets ne peut en aucun 
cas être la seule source de financement de l’opérateur qui la sollicite.  
 
Il vous est donc demandé d’expliquer les différentes sources de financement qui sont les 
vôtres, pour que le Forem puisse s’assurer du respect de ce point. 
 

Il nous est demandé d’indiquer le chiffre d’affaires annuel de la structure. Pourriez-vous 

indiquer la marche à suivre afin de répondre correctement à cette question ? 

En effet, notre CISP est intégré au CPAS et dispose à la fois d’un subside CISP ainsi que de 

recettes propres (blanchisserie et boutique de seconde main). Nous souhaitons donc nous 

assurer de la manière dont ces différents éléments doivent être pris en compte dans le calcul 

du chiffre d’affaires. 

Le chiffre d’affaires doit s’entendre comme l’ensemble des recettes annuelles perçues par le 
porteur de projet dans le cadre de son activité régulière (dont les subsides). 
Si le CISP dispose d’une entité juridique distincte, c’est son propre chiffre d’affaires qui doit 
être renseigné, toutes recettes confondues. S’il est pleinement intégré dans le CPAS (s’il ne 
dispose pas d’une entité juridique distincte) alors il faut renseigner le chiffre d’affaires du 
CPAS. 
 

Quelles sont les pièces financières et/ou légales à fournir dans le cadre du dépôt de 

candidature ? 

Il ne faut pas fournir de pièces financières au moment du dépôt de candidature. Différents 
éléments utiles seront réclamés si le projet est accepté. 
 

Dans la partie “Programme du projet” du dossier de candidature, il est fait mention d’ « heures 

de stage », qu’entendez-vous par là ? 

Le stage fait référence à la possibilité pour le porteur de prévoir dans son programme un ou 
plusieurs stages en entreprise. Ce type de confrontation au marché peut aider le chercheur 
d’emploi à découvrir le monde de l’entreprise, confirmer son projet professionnel dans un 
contexte spécifique, tester ses compétences techniques et/ou comportementales dans une 
situation réelle de travail. (voir section “Organisation du projet”). 
 
Il est connu que l’indemnité horaire des 2€ n’est pas accordée aux personnes pour ce qui 
concerne les heures d’accompagnement. Les 2€ de l’heure sont-ils néanmoins accordés 
pendant les éventuels stages en entreprise ? 
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Oui, comme pour tous les contrats de formation professionnelle, ils sont accordés pour les 
heures de stages réalisées. 
 

Qu’entendez-vous par “résultat supplémentaire” dans le dossier de candidature ? 

Le Forem fixe les résultats qu’il attend lorsqu’il lance un appel à projets. L’opérateur est donc 
tenu de les viser, mais rien ne l’empêche de viser un autre résultat, supplémentaire à ceux 
imposés. Exemple : réussite du permis de conduire théorique pour les jeunes qui n’en 
disposent pas. Précisons que si un porteur vise un résultat supplémentaire, sa non-atteinte 
sera sans impact sur le calcul de la subvention. 

ORGANISATION DU PROJET 

En cas d'accompagnement organisé de manière mixte (individuel et collectif), y a-t-il des 

balises à respecter, par exemple une proportion minimale d'accompagnement individuel ? 

Il n’y a pas de proportion spécifiquement définie entre le pourcentage d’heures 
d’accompagnements individuel et d’accompagnement collectif.  En cas d’accompagnement 
mixte, la cohérence et la pertinence de la répartition, au regard du contenu du projet déposé 
et des objectifs de l’appel, feront partie des critères d’analyse et de sélection des projets.  

En tous les cas, le projet doit nécessairement comprendre une partie d’accompagnement 
individuel et ne peut être exclusivement collectif. 

Les candidats peuvent-ils entrer avec un mode d’entrée permanente durant le projet ou un 

groupe doit-il être constitué dès le début de l'action ? 

Il n’y a pas de balise relative à la constitution de groupes ou de sessions collectives. Le collectif 
est possible, mais l’action doit nécessairement comprendre un accompagnement individuel.  

L’entrée permanente est donc possible et même encouragée pour soutenir une disponibilité 
de l’offre tout au long de la programmation de l’appel. 

Peut-on prévoir plusieurs sessions sur la durée du projet ? 

Le porteur de projet ne sollicite pas un nombre de sessions mais un nombre de chercheurs 
d’emploi à accompagner. L’organisation de la prise en charge est déterminée par l’opérateur 
qui peut opter pour une organisation par sessions. Rappelons que l’action ne peut pas être 
organisée uniquement en collectif. 

Les stagiaires peuvent-ils réaliser un stage dans le cadre de l'action de jobcoaching ? 

Les stages peuvent faire partie des parcours. Ce type de confrontation au marché peut aider 
le chercheur d’emploi à découvrir le monde de l’entreprise, confirmer son projet professionnel 
dans un contexte spécifique, tester ses compétences techniques et/ou comportementales 
dans une situation réelle de travail. Il est néanmoins important de préciser que les heures de 
stage réalisées par le stagiaire ne peuvent pas être valorisées par le porteur de projet dans le 
cadre du calcul de l’indicateur de réalisation qui conditionne 80% de la subvention (ils ne 
peuvent pas être comptabilisés dans les 100 heures d’accompagnement). Les heures 
d’accompagnement/encadrement du stagiaire, par le porteur de projet, pendant le stage, 
peuvent, quant à elles, être valorisées dans le cadre de l’indicateur de réalisation. 



   

 

Appel à projets Jobcoaching Jeunes – version du 24/06/26 

Dans le respect du projet professionnel clairement défini, est-ce qu'il est autorisé de mettre 

en place une étape de formation (ex : l'obtention d'un certificat) organisée par un opérateur 

tiers, à un moment intermédiaire : entre l'accompagnement vers l'emploi et une mise à l'emploi 

effective, endéans la période de mise en œuvre des actions ? 

Organiser une étape de formation intermédiaire est éventuellement possible, moyennant le 
fait que l’accompagnement vers l’emploi se poursuive de façon intensive pendant ladite étape.  

Il convient toutefois de rappeler que l’appel à projets finance des actions d’accompagnement 
et pas de formation. En outre, en cas de formation, celle-ci doit être conciliable avec la durée 
maximale de l’accompagnement vers l’emploi. A défaut, il est attendu du porteur qu’il postpose 
l’entrée dans l’action de jobcoaching, le temps que le stagiaire suive sa formation et dispose 
des compétences pour opérationnaliser son projet d’insertion. 

L’action doit-elle prévoir l’accompagnement vers l’emploi ET dans l’emploi ou pouvons-nous 

faire uniquement l’un ou l’autre ? 

Le projet doit nécessairement prévoir une prise en charge comprenant un accompagnement 
vers l’emploi ET un accompagnement dans l’emploi.  

La durée d'accompagnement de maximum 6 mois compte-t-elle à partir du premier entretien 

qui a eu lieu lors du démarrage de l'accompagnement ? 

Oui, l’accompagnement démarre lors du premier entretien, qui correspond au démarrage du 
contrat de formation professionnelle. 

Si dans le projet un accompagnement vers l’emploi et un accompagnement dans l’emploi sont 

prévus, le chercheur d’emploi peut-il être coaché au maximum 9 mois ? 

Non. L’accompagnement vers l’emploi dure 3 mois maximum à dater du démarrage de la prise 
en charge du chercheur, et l’accompagnement dans l’emploi est d’une durée maximale de 6 
mois à dater de la même date (démarrage de la prise en charge, sans possibilité de 
prolongation si la personne n’est pas insérée).  

PROCEDURE DE SELECTION 

Les jurys sont-ils réalisés impérativement en présentiel ? 

Oui, ils se tiendront en présentiel. Les dates de passage devant les jurys territoriaux seront 
annoncées début avril aux porteurs de projet concernés.  

ASSIMILATION DES HEURES NON PRESTEES 

Le texte de l’appel parle d’heures réalisées ou assimilées. Comment déterminez-vous quelles 

heures seront assimilées ?  

A l’issue de la programmation, le Forem observe le nombre d’heures effectivement prestées, 
au regard du nombre d’heures pour lesquelles la subvention a été réservée, et ce 
pour l’ensemble de l’action et détermine, le cas échéant, les heures qui peuvent être 
assimilées, selon les modalités indiquées ci-dessous :  

• En cas de sortie anticipée pour emploi 

Les heures non réalisées peuvent être assimilées  
- si l’insertion est de minimum trois mois consécutifs,   
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- ET si au moins 50% du nombre minimum d’heures d’accompagnement prévues 
par CE (= minimum 50h par personne) ont effectivement été réalisées.  

 
Les heures d’accompagnement VERS l’emploi et les heures d’accompagnement DANS 
l’emploi peuvent toutes deux être comptabilisées dans ce seuil minimum de 50%.  

 
Dans le cas d’une sortie anticipée pour emploi d’un stagiaire, le porteur est invité à prendre 
en accompagnement un nouveau candidat. Cette position permet de multiplier les 
opportunités d’accompagnement et de soutenir l’opérateur dans l’atteinte des indicateurs de 
réalisation et de résultat.  

• En cas de sortie anticipée pour une autre formation 

Pour rappel, le public visé par l’appel à projets doit disposer d’un projet professionnel clair et 
réalisable.   

En cas de départ anticipé du stagiaire pour une autre formation, les heures non réalisées ne 
sont pas assimilées, mais bien disponibles pour une éventuelle autre prise en charge, si 
l’avancement du projet le permet.  

• En cas de sortie anticipée pour les motifs suivants 

Les heures non réalisées sont assimilées, pour autant qu'au moins 50% des heures 
prévues dans l’appel aient été réalisées, en cas 

• d’interruption pour maladie couverte par un certificat médical ;   

• d’abandon ; 

• de force majeure (décès, incarcération) ;  

• de licenciement du stagiaire à la suite d’une attitude fautive (l’opérateur doit apporter 
la preuve de l’attitude fautive). 

Toutes les autres situations ne permettent pas l’assimilation des heures.   

• En cas d’absence du chercheur d’emploi à un rendez-vous fixé 

En cas d’absence du stagiaire à un rendez-vous fixé, sans que cette absence n’aboutisse à 
une fin de formation anticipée, seules les heures d’absence du chercheur d’emploi couvertes 
par un certificat médical ou par tout autre justificatif officiel (ex: démarche d’ordre judiciaire, 
enterrement, … ) que le stagiaire fournit au porteur de projet et qui sera validé par le SRO 
seront assimilées.  

FINANCEMENT ET INDICATEURS 

Quelle preuve devra apporter le porteur de projet pour prouver les 100 heures 

d'accompagnement ? 

Le porteur de projet attestera l’accompagnement de 100 heures au moyen de relevés de 
prestations, envoyées mensuellement par le porteur au Forem.  

Pour rappel, les actions subventionnées dans le cadre de cet appel à projets offrent à chaque 
participant le bénéfice du contrat de formation professionnelle. Ceci implique que le porteur 
communique mensuellement au Forem les prestations réalisées dans le cadre de son projet, 
moyennant les modalités précises qui lui seront communiquées. 
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Concernant la preuve de la réalisation des actions, au-delà du déclaratif fourni par le porteur 

de projet, des justificatifs complémentaires seront -ils demandés ? (Par exemple, des 

documents signés par le jeune, attestations, ...). Pourriez-vous préciser les modalités 

attendues ?  

La gestion du contrat de formation professionnelle est clairement précisée dans un guide qui 
vous sera remis avant le démarrage de votre projet, si celui-ci est retenu. Les étapes sont 
relativement simples et les documents-types sont fournis. Si une attestation spécifique est 
attendue (par exemple pour justifier d’une demande d’intervention dans les frais de garde 
d’enfant), la procédure le précise.  

Nous vous invitons toutefois à conserver toutes traces utiles du déroulement du projet. En 
effet, en cas de contrôle, il vous sera demandé de fournir toutes les pièces permettant de 
justifier l’utilisation de la subvention reçue. N’hésitez pas à vous référer au Guide de gestion 
des subventionnements disponible sur notre site : 

https://www.leforem.be/documents/partenaires/gestion-subventionnements.pdf 

Comment sont valorisées les heures d’accompagnement dans l’emploi ?   

Les heures d’accompagnement dans l’emploi après la période de contrat de formation sont 
valorisées dans le cadre de l’indicateur de réalisation. Le Forem fournira aux porteurs de projet 
un document permettant de capitaliser ces heures d’accompagnement dans l’emploi. 

Comment sera monitorée la remise à l'emploi de 3 mois ? 

La remise à l’emploi de 3 mois minimum est monitorée par le comité d’accompagnement 
(composé de représentants du Forem en territoire et du porteur de projet), sur la base de 
l’ensemble des données disponibles au Forem (dont la Dimona) et des éléments 
complémentaires fournis par l’opérateur (obtenus de son stagiaire), avec prise en compte des 
contrats de travail notamment.  

Quels types de contrats de travail sont assimilables au sens d’une insertion durable dans le 

cadre de l’appel à projets ?  

Au sens du présent appel à projet, l'insertion durable dans un emploi est définie comme une 
insertion de minimum trois mois consécutif dans l’emploi. Tout contrat de travail sera pris en 
compte, en ce compris une juxtaposition de contrats, mais la mise en emploi doit être de trois 
mois consécutifs.  

La mise à l'emploi peut-elle se faire par un contrat article 60§7 ou 61 ? 

Oui dès lors qu’il y a bien un contrat de travail et à la condition que le contrat article 60 ou 61 
ne soit pas effectué au sein de l’organisme porteur. 

Le contrat PFI est-il valorisable dès sa concrétisation ou est-ce le contrat de travail sur lequel 

il débouche qui est valorisable ? 

Dans le cadre du présent appel, le contrat PFI est directement valorisable, pour autant qu’il 
ait une durée minimale de trois mois. 

La mise à l'emploi peut-elle se faire via le CAP (contrat d’adaptation professionnelle) ? 

Le contrat d’adaptation professionnelle consiste en une période de formation en situation 
réelle de travail. Au contraire du PFI (Plan formation-insertion), il n’y a pas de garantie de mise 
à l’emploi ou engagement par l’employeur à la suite de la période de formation. Le Contrat 

https://www.leforem.be/documents/partenaires/gestion-subventionnements.pdf
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d’adaptation professionnelle ne sera dès lors pas considéré comme un résultat positif de mise 
à l’emploi dans le cadre de cet appel. 

Quelle est la règle concernant le non-recouvrement d’actions de jobcoaching structurelles ? 

Les opérateurs déjà financés structurellement pour une activité de jobcoaching doivent 
présenter une méthodologie d’accompagnement adaptée et qui se distingue de leur offre 
habituelle, notamment en termes d’intensité et de durée.  Ils doivent par ailleurs distinguer 
dans leur rapport d’activités les actions structurelles et celles relevant de l’appel à projets, afin 
d’éviter toute confusion dans le calcul des taux de mise à l’emploi.  

En aucun cas, les actions du projet ne peuvent faire l’objet d’un double subventionnement.  

Quid si des actions sont déjà menées dans le cadre du FSE + ? Les deux subsides sont-ils 

compatibles ? 

En aucun cas les actions du projet ne peuvent faire l’objet d’un double subventionnement. 
Rappelons par ailleurs que la subvention ne peut servir de part publique belge dans le cadre 
d’un cofinancement européen. 

Si l’opérateur bénéficie actuellement d’un subside dans le cadre du FSE+ (jusque fin 2026), 

pour l'accompagnement des personnes de plus de 31 ans, dès lors, peut-il introduire une 

candidature dans le cadre de cet appel à projets pour les bénéficiaires âgés de 18 à 30 ans? 

Oui, pour autant qu’il n’y ait aucun double financement. Une même dépense ne peut 
évidemment pas être justifiée à la fois dans l’appel à projet FSE et dans l’appel à projet 
organisé par le Forem.  

L’appel à projets Jobcoaching jeunes prévoit un minimum de 100h d’accompagnement 

individuel par personne. Comment le Forem va-t-il calculer l’indicateur de réalisation, si le 

projet déposé propose un programme qui va au-delà de ce seuil minimum de 100 heures (en 

heures individuelles et/ou en heures collectives) ? 

Quelles modalités seront appliquées pour calculer l’indicateur de réalisation ? 

  

Pour rappel, il est prévu que « 80% de la subvention réservée soient octroyés à due proportion 

du nombre d’heures d’accompagnement effectivement réalisées ou assimilées, au regard du 

nombre minimum d’heures d’accompagnement pour lequel la subvention est octroyée, tel que 

prévu par la décision d’octroi. » 

  

Si dans votre candidature, vous avez bien respecté ce minimum attendu de 100h 

d’accompagnement individuel par personne accompagnée, mais avez complété ce seuil 

minimum par des heures d’accompagnement individuel et/ou collectives, l’observation de 

l’atteinte de l’indicateur de réalisation se fera sur la seule référence des 100h minimum 

prévues (par personne accompagnée) par le cadre de l’appel. Pour rappel, le calcul se 

fera globalement, en observant les heures réalisées avec l’ensemble des participants. 

 

Toutefois, chaque projet a été sélectionné notamment sur base de l’ensemble du programme 

proposé. Il est donc attendu que le porteur de projet mette tout en œuvre pour déployer ce 

programme dans la totalité de ce qu’il a annoncé dans son dossier de candidature. 
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Le montant de 3.000€ reste-t-il valable quel que soit le nombre d'heures réalisées par les 

candidats ? Si plus que 100 heures sont prévues dans le programme du projet, le montant de 

3.000€ change-t-il proportionnellement aux nombres d'heures ? 

Il s’agit d’un montant fixe unique, quel que soit le nombre d’heures d’accompagnement 
prévues ou effectivement réalisées. Il est attendu de l’opérateur de garantir un 
accompagnement de 100 heures minimum. En cas de dépassement, celui-ci n’influence pas 
le montant de la subvention.  

L’opérateur peut-il effectuer des dépenses dans des activités payantes avec des partenaires ? 

Pour rappel, la subvention est exclusivement versée au porteur de projet. C’est le porteur de 
projet qui devra justifier de l’utilisation de la subvention en complétant le DFU (Dossier 
Financier Unique) et conformément au Guide de gestion des subventionnements. Il pourra 
déclarer des dépenses liées à des activités menées par d’autres opérateurs, dans le respect 
des règles décrites dans ce guide. 

Les 100 heures d'accompagnement concernent-elles uniquement la mise à l’emploi ou 

également le suivi lorsque la personne est suivie dans l’emploi ? 

Les 100 heures d’accompagnement minimum imposées dans le texte de l’appel concernent 
à la fois l’accompagnement vers l’emploi et l’accompagnement dans l’emploi. 

Quid si toutes les heures d'accompagnement sont réalisées mais que la mise à l'emploi est 

de moins de 80% ? Les heures réalisées seront-elles toutes subsidiées ? 

Oui, les heures réalisées avec le chercheur d’emploi seront subsidiées, même si le chercheur 
d’emploi ne s’est pas inséré. L’indicateur de réalisation conditionne la part de la subvention 
liée aux heures d’accompagnement effectivement réalisées ou assimilées. Il est calculé 
indépendamment de l’indicateur de résultats. 

L'insertion concerne-t-elle uniquement l'emploi salarié, ou l'emploi indépendant peut-il 

également être pris en compte ? 

L'emploi indépendant peut également être pris en compte, à condition que celui-ci dure plus 
de 3 mois consécutifs et soit exercé à titre principal. 

L’insertion professionnelle des bénéficiaires doit-elle obligatoirement se faire dans un emploi 

à temps plein ? 

Non, l’insertion professionnelle ne doit pas nécessairement se faire dans un emploi à temps 
plein. 

RECRUTEMENT – ADRESSAGE 

Qui sélectionne les personnes qui entrent dans le processus d’accompagnement ? 

Le porteur de projet est responsable du recrutement des chercheurs d’emploi qui pourraient 
bénéficier de son action de jobcoaching. L’adressage des chercheurs d’emploi par le Forem 
constitue toutefois le mode privilégié d’entrée dans les actions de jobcoaching soutenues dans 
le cadre du présent appel à projets. Il est demandé au porteur de projet de s’assurer qu’un 
certain nombre de places soient réservées pour les chercheurs d’emploi adressés par le 
Forem. 
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CONTRAT DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

Le contrat F70Bis sera-t-il de 6 mois, même si la personne est à l’emploi ? 

Le contrat de formation professionnelle ne concerne que la période d’accompagnement vers 
l’emploi. Il sera donc de 3 mois maximum. 

 

Lorsqu’un centre de formation ferme pour les vacances (ex : 2 semaines entre Noël et 
nouvel-an), ont-ils la possibilité de prolonger le F70bis de 2 semaines ? 
 
Il est attendu dans cet appel à projets un accompagnement intensif de la part des opérateurs. 

Les porteurs doivent à notre sens pouvoir composer avec les réalités du calendrier. Si 

certaines heures d’accompagnement ne peuvent être dispensées en raison d’une période de 

vacances, le porteur veille à réaliser ces heures à un autre moment. 

Pour rappel, le cadre général de la formation professionnelle permet de maintenir le contrat 
pendant la période de fermeture des centres.  

Les 2€ de l’heure sont-ils accordés pendant les stages ? 
 
Oui, comme pour tous les contrats de formation professionnelle. 


